








charge la moitié des dépenses de 
l’association départementale ». Pour 
le cabinet d’avocats Vedesi, qui a 
étudié la question à la demande de 
l’AD, cette option n’est pas complè-
tement stable, dans la mesure où 
l’obligation de financement du Dé-
partement s’appuie historiquement 
sur la clause générale de compétence.

À l’aune de toutes ces évolutions ré-
glementaires, le changement de for-
me de l’AD doit donc être envisagé, 
afin qu’elle puisse continuer à exer-
cer ses missions. En effet, le travail 
de fond de l’AD n’est pas remis en 
cause — bien au contraire, puisqu’il 
s’agit de regrouper au mieux les 
ouvrages et les gestionnaires pour 
assurer une gestion cohérente assise 
sur de réels moyens financiers. Il 
s’agit simplement de se mettre en 
conformité avec le cadre réglemen-
taire défini pour l’ensemble du ter-
ritoire. Le cabinet Vedesi a identifié 
plusieurs modèles susceptibles de 
permettre à l’AD de continuer à 
exercer ses missions. Chacun pré-
sente des contraintes ou des avan-
tages spécifiques.

Qui peut exercer la Gemapi ?
Pour commencer, il convient de re-
venir au cadre posé par la loi Map-
tam. Cette dernière propose trois 
scénarios de coopération pour l’exer-
cice de la Gemapi par les communes 
et leurs groupements. Ces derniers 
peuvent :
•adhérer à un syndicat mixte de droit 
commun ou de type EPTB* ou de type 
EPAGE*, constitué en vue d'exercer, 
par transfert de compétence de ses 
membres, la compétence Gemapi ;
•adhérer à un syndicat mixte de type
EPTB ou EPAGE et lui confier le soin 
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ges-là deviendra elle aussi compé-
tence des communes et EPCI. C’est 
donc reculer pour mieux sauter.

Comme on peut le constater, si la loi 
ouvre des possibilités pour l’AD de 
conserver certains aspects de sa for-
me et ses missions actuelles, il n’en 
reste pas moins qu’aucune de ces 
ouvertures ne saurait constituer un 
projet à la hauteur de ce qu’est l’AD 
aujourd’hui.

Subsides 
Le mode de financement actuel de 
l’AD est lui aussi remis en cause par 
la loi. En effet, la loi NOTRe a sup-
primé la clause de compétence gé-
nérale pour les Départements. Cela 
signifie que le Département n’est 
plus autorisé à prendre en charge les 
missions qui ne sont pas définies par 
la loi comme étant les siennes. Or, la 
prévention des inondations ne fait 
pas partie des compétences du Dé-
partement, telles que les définit la 

loi, c’est-à-dire principalement les 
compétences relevant de la solidari-
té et du social.

Dans ce nouveau cadre, le Départe-
ment peut continuer à aider les 
communes, mais uniquement au ti-
tre de la solidarité avec ces derniè-
res, et seulement pour des dépenses 
d’investissement. À l’heure actuelle, 
le Département participe à hauteur 
de 50 % au financement du budget 
de l’AD. À la lumière de la loi NOTRe, 
cette participation pourrait donc être 
remise en cause. Toutefois, une 
autre approche peut être envisagée 
pour qualifier la participation du Dé-
partement. On peut en effet consi-
dérer que cette participation relève 
non pas d’une démarche volontaire 
mais d’une obligation légale, qui 
trouve sa source dans l’ordonnance 
de 2004, relative aux associations 
syndicales de propriétaires. Cette 
dernière stipule clairement que « le 
département de l’Isère prend à sa 

d'effectuer les missions relevant de 
la Gemapi, par le mécanisme de la 
délégation de compétence ;
•désigner, sans y adhérer, un syndi-
cat mixte de type EPTB ou EPAGE et 
lui confier le soin d'effectuer les 
missions relevant de la Gemapi, par 
le mécanisme de la délégation de 
compétence.

Rapprochement 
Le syndicat mixte est donc la forme 
désignée par la loi pour recevoir le 
transfert ou la délégation de la com-
pétence Gemapi. Le cabinet Vedesi 
souligne ici le fait que le Symbhi, en 
charge de la lutte contre les inonda-
tions, dispose du statut de syndicat 
mixte sur un périmètre quasi identi-
que à celui de l’AD. Un rapproche-
ment entre les deux structures est 
évidemment la solution la plus per-
tinente. C’est en effet la configu-
ration la mieux adaptée à la gestion 
de grands systèmes d’endiguement 
comme les nôtres, dont les limites 
vont au-delà de celles des EPCI tra-
versés. Il appartient maintenant aux 
EPCI concernés de manifester une 
volonté commune pour faire aboutir 
cette proposition de rapprochement 
de l’AD et du Symbhi. Il est impor-
tant de souligner que ces deux 
structures ont su développer depuis 
déjà 10 ans une bonne synergie. Afin 
de concrétiser le rapprochement de 
leurs gouvernances, chaque structu-
re a intégré dans ses instances de dé-
cision le président de l’autre : Chris-
tophe Engrand, président de l’AD, 
est aussi vice-président du Symbhi, 
et Fabien Mulyk, président du Sym-
bhi est au comité directeur de l’AD.

À l’avenir, un rapprochement plus 
complet entre les deux entités peut 

s’organiser de deux manières :
• La première option envisageable 
consiste en une « fusion » de l’AD et 
du Symbhi. Elle nécessite une dis-
solution de l’AD et une reprise con-
comitante de ses objets et de ses 
moyens par le Symbhi. Les associa-
tions syndicales adhéreraient alors 
au Symbhi, comme la loi les y auto-
rise. Toutefois, le Symbhi a vocation 
à évoluer vers la labellisation d’EPTB. 
Or, les EPTB ne prévoient dans leur 
gouvernance que des collectivités 
territoriales. Dans ce cadre, la place 
des associations syndicales nécessi-
terait un aménagement convention-
nel particulier.
• La deuxième option propose une 
adhésion de l’AD au Symbhi, ainsi 
que le permet la forme d’un syndicat 
mixte ouvert, qui est celle du Symb-
hi. L’AD conserverait ici sa person-
nalité juridique. Ce maintien de la 
personnalité juridique de l’AD pré-
sente l’avantage de conserver à l’AD 
la gouvernance et les sources de 
financement actuelles. Néanmoins, 
ce montage présente une grande 
fragilité juridique, car le mandat qui 
s’impose à l’AD et à ses membres n’a 
de sens que si l’AD est désignée 
gestionnaire des ouvrages à travers 
les textes qui la régissent — ce qui 
est antinomique avec les textes ins-
taurant la compétence Gemapi.

C’est donc la première option qui 
apparaît la plus cohérente entre les 
anciens et les nouveaux textes : 
• elle préserve la cohérence territo-
riale de gestion et garantit le renou-
vellement des autorisations des sys-
tèmes d’endiguement ;
•elle préserve l’outil de gestion per-
formant qu’est l’AD, en organisant 
selon des bases légales assez géné-

rales le transfert du personnel, des 
actifs et des ouvrages au syndicat 
mixte ;
• elle ne résout ni n’aggrave la ques-
tion du financement, qui reste con-
ditionnée en premier lieu à la volon-
té du Département et en second lieu 
à une clarification législative ou ré-
glementaire consolidant juridique-
ment cette possibilité.

En termes de planning, ce transfert 
devrait intervenir au plus tard au 
cours de l’année 2019, le 31 décem-
bre constituant une date butoir en 
matière de renouvellement d’autori-
sation des digues de classe A et B.

Courant 2019
Arrêté préfectoral de dissolution 
de l’AD et reprise des activités 
par un syndicat mixte

2 0 1 7 2 0 1 8 2 0 1 9 2 0 2 0 2 0 2 1 2 0 2 2

CHRONOGRAMME
DANS L’HYPOTHÈSE D’UN SYNDICAT 
MIXTE REGROUPANT AD ET SYMBHI

Décembre 2016
Assemblée générale de l’AD : présentation 
des scénarios envisageables pour l’AD 
dans le contexte de la Gemapi

Décembre 2017
Assemblée générale de l’AD : validation 
d’un scénario pour l’AD

Janvier 2018
Prise de compétence Gemapi obligatoire 
pour les ECPI à fiscalité propre

Décembre 2018
Assemblée générale de l’AD : délibération 
actant la dissolution de l’AD

Décembre 2019
Limite de dépôt des dossiers d’autorisation 
des systèmes d’endiguement de classe A et B

Janvier 2020
Limite d'exercice des gestionnaires historiques de digues (conseils 
départementaux, régionaux, personnes morales de droit public) = limite 
du fonctionnement de l’AD dans sa configuration actuelle

Décembre 2021
Limite de dépôt des dossiers 
d’autorisation des systèmes 
d’endiguement de classe C

En bleu : point d’étape AD
En rose : date butoire Gemapi



LES TRANSPOSITIONS 
DE LA DIRECTIVE EUROPÉENNE 
« INONDATION » 
AU NIVEAU LOCAL
Union européenne
Directive « inondation » (2007). 

France
La directive se traduit par une Stratégie nationale 
de gestion des risques d’inondation (SNGRI) visant à : 
 augmenter la sécurité des populations expo-

sées  stabiliser à court terme et réduire à 
moyen terme le coût des dommages poten-
tiels liés aux inondations  réduire forte-
ment les délais de retour à la normale après 
une catastrophe.

Dans chacun des 6 bassins hydrographiques 
métropolitains (Artois-Picardie, Seine-Normandie, 
Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-Corse, 
Loire-Bretagne, Adour-Garonne) 
La stratégie nationale se concrétise par un Plan de 
gestion des risques d’inondation (PGRI) visant à : 
 encadrer l’utilisation des outils de la préven-

tion des inondations à l’échelle du bassin 
 définir des objectifs priorisés pour réduire 

les conséquences des inondations dans les 
Territoires à risque important d’inondation 
(TRI).

Bassin Rhône-Méditerranée-Corse 
31 TRI sont définis, dont celui de Grenoble-Voiron, aussi 
appelé « TRI de l’Y Grenoblois ».

TRI de Grenoble-Voiron 
3 Stratégies locales de gestion des risques 
d’inondation (SLGRI) sont élaborées, une 
pour chaque bassin versant : Isère amont, 
Drac-Romanche et Voironnais.
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mois de mars 2017, après consulta-
tion des acteurs publics, et approu-
vé par le préfet de l’Isère. Le plan 
d’action commencera alors à être 
appliqué. Cinq ans plus tard, nous 
évaluerons les actions engagées 
dans le cadre des SLGRI, et nous 
entamerons de nouveau une démar-
che de réflexion pour mettre à jour 
les SLGRI.
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rière les digues, reste soumis à un 
risque inondation exceptionnel, et 
lorsque l’on s’éloigne de cette zone, 
on aborde les flancs de montagne et 
de nouveaux risques naturels : risque 
d’éboulement, risques torrentiels très 
présents… 

Ce territoire très dynamique se re-
trouve ainsi freiné dans son déve-
loppement. Les collectivités territo-
riales espèrent que la SLGRI va per-
mettre de trouver, avec l’État, de 
nouvelles manières d’aménager et 
de développer le territoire en rédui-
sant la vulnérabilité et en s’adap-
tant à ces risques.

Comment s’organisent les travaux 
d’élaboration des SLGRI ?
Après la réalisation du diagnostic, 
la démarche consiste à arrêter un 
plan d’actions, avec des porteurs de 
projets et des coûts identifiés. Ce 
plan compte, à l’heure actuelle, 22 
mesures, réparties selon 3 volets.

Le premier volet concerne les ac-
tions hydrauliques et rassemble 
tout ce qui a trait à la gestion des 
écoulements et des ouvrages de 
protection… Le deuxième volet con-
cerne la gestion de crise : surveil-
lance de la pluviométrie, des débits 
des cours d’eau, gestion des alertes. 
Il passe aussi en revue les Plans 
communaux de sauvegarde (PCS), 
véritables documents opérationnels 
de gestion des crises, qui doivent 
être actualisés pour mieux prendre 

en compte les phénomènes d’inon-
dation. Le troisième volet concerne 
l’aménagement urbain.

Deux grandes idées viennent nourrir 
ce volet : la réduction de la vulnéra-
bilité et la résilience. La résilience, 
mélange de résistance et de créati-
vité face à l’adversité, consiste à 
aménager la ville de manière à ce 
qu’elle puisse recevoir une crue, 
sans pour autant être paralysée. En 
pratique, cela consiste à penser tout 
aménagement de manière à ce qu’il 
puisse continuer à fonctionner en 
cas de crue et par exemple à placer 
les habitations et les équipements 
stratégiques en étage plutôt qu’en 
rez-de-chaussée.

Toutes les actions ne sont pas de 
même envergure, ni de même ordre 
de priorité. Elles n’ont pas non plus 
été chiffrées pour le moment, toutes 
ne représentent pas le même budget.

Le territoire semble très bien 
structuré pour la gestion du risque 
inondation. Qu’apportent les SLGRI ?
Le territoire est certes très bien 
pourvu, mais la SLGRI apporte une 
réelle plus-value, dans la mesure 
où elle fait travailler ensemble tous 
les spécialistes. Au départ, tous l’ont 
vécue comme une nouvelle contrain-
te. Mais nous constatons que cha-
cun trouve le moyen de se libérer 
pour participer à cette démarche.

Quel bilan tirez-vous de ces réunions ?
La SLGRI se construit avec dynamis-
me. Peut-être est-ce dû aux raisons 
évoquées plus haut, de territoire 
très contraint. Toujours est-il que le 
processus avance bien, les rencon-
tres sont de grands moments d’é-
changes, de propositions, d’idées. 
Tout cela est très vivant. Au final, ce 
décloisonnement est très bénéfique. 
Aménageurs, responsables de la ges-
tion de situations de crise, gestion-
naires des rivières et des ouvrages 
hydrauliques ont été très présents 
pour cette démarche pourtant me-
née au pas de course.

Quel est le calendrier pour la mise 
en place des SLGRI ?
Le document final des SLGRI de l’Y 
Grenoblois devrait être validé au 
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Combien de personnes travaillent 
à l’élaboration des SLGRI sur le 
territoire Grenoble-Voiron ?
Une vingtaine d’organismes, une 
trentaine d’experts : en tout 120 per-
sonnes ont contribué à un moment 
ou à un autre à la SLGRI, en formu-
lant des avis, en participant à des 
groupes de travail techniques ou 
territoriaux. Le noyau dur, le secré-
tariat de la SLGRI, conduit les tra-
vaux. Il regroupe le Symbhi la DDT 
et les EPCI. Cela représente une 
dizaine de personnes qui travaillent 
ensemble depuis avril 2016.

Quel est le contexte dans lequel ces 
stratégies sont pensées ?
Le territoire de l’Y Grenoblois est 
très spécifique, très contraint géogra-
phiquement. Le fond de vallée, der-

Au contexte de la Gemapi, 
vient s’ajouter la mise en 
place des Stratégies locales 
de gestion des risques 
d’inondation (SLGRI). Le 
Symbhi assure, avec les 
services de l’État, l’animation 
Symbhi assure, avec les 
services de l’État, l’animation 
Symbhi assure, avec les 

technique pour l’élaboration 
des SLGRI sur le territoire à 
risque important (TRI) de 
Grenoble-Voiron. Fabien 
Mulyk, son président, et Luc 
Belleville, son directeur 
adjoint, nous expliquent la 
démarche et ses enjeux.

SLGRI : « une démarche 
très dynamique »

Fabien Mulyk, 
président 
du Symbhi.

Luc Belleville, directeur adjoint 
du Symbhi.

Le périmètre des trois SLGRI (stratégies 
locales de gestion des risques d’inondation).



Situé sur les communes 
d’Allemont, Oz-en-Oisans et 
Bourg-d’Oisans, le chantier 
d’aménagement des digues de 
l’Eau d’Olle a démarré en juin 
dernier. Il vise à renforcer le 
système de protection contre 
les inondations, actuellement 
insuffisant et vulnérable, 
dans un secteur qui compte de 
nombreuses habitations.

Depuis 2004, l’AD a mené différen-
tes études qui ont mis en évidence 
la capacité hydraulique insuffisante 
des digues de l’Eau d’Olle. D’autre 
part, dans leur état actuel, ces di-
gues présentent des risques de rup-
ture, par érosion interne, externe ou 
par surverse. Il s’agit donc de ren-
forcer ce système de protection afin 
d’éviter le « scénario catastrophe » 
d’une rupture de digue. Les aména-
gements débutent 800 m en aval du 
barrage du Verney et concernent di-
vers secteurs répartis sur 2 400 m jus-
qu’à la confluence avec la Romanche.AD         ISÈRE•DRAC•ROMANCHE
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Sur la zone du Pré de l’Arche, en rive 
gauche (commune d’Oz-en-Oisans), 
la réalisation du déversoir de sécu-
rité initiée en juin a été achevée au 
cours du mois d’octobre, laissant la 
place aux travaux de confortement 
et de rehausse de la digue, aujour-
d’hui terminés.

Au Farnier, en rive gauche (commune 
du Bourg-d’Oisans), les travaux ont 
été réalisés en juin : un merlon en 
crête de digue a été arasé sur 350 
mètres linéaires et le talus de digue 
a été reprofilé et conforté sur envi-
ron 320 mètres linéaires. Enfin, au 
titre de mesures correctives, des 
blocs d’enrochements ont été dispo-
sés dans le lit de la rivière afin de 
diversifier les habitats aquatiques.

Aux Ilats, toujours en rive gauche 
(commune du Bourg-d’Oisans), l’amé-
nagement du déversoir de sécurité 
est en cours d’achèvement.

Au niveau de la Pernière Basse (com-
mune d’Allemont), les travaux ont 
débuté à la fin du mois de novembre. 
La digue rive droite est en cours de 
confortement sur 130 m et de re-
hausse sur la totalité de son linéaire 
(560 m). 

Toujours sur la commune d’Allemont, 
mais au niveau de la Pernière Haute, 
la passerelle piétonne a été rehaus-
sée d’1,15 m. Cette opération, réali-
sée début décembre, a pour objec-
tif de réduire le risque de formation 
d’embâcles sous la passerelle.

Enfin, le 8 novembre dernier, l’ins-
pecteur de la DREAL en charge du sec-
teur de l’Oisans a effectué une visite 
sur le chantier. Outre une présenta-
tion des différents secteurs et amé-
nagements prévus, cette visite a 
permis de faire un point sur l’avan-
cement du chantier et sur la prise en 
compte des dispositions contenues 
dans l’arrêté préfectoral d’autorisa-
tion de travaux. 

Au Pré de l’Arche, 
les travaux de  
confortement et 
rehausse de la 
digue continuent 
cet automne.

L’Eau d’Olle 
en chantier
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Au Farnier, le talus de digue a été conforté en juin.

Aux Îlats, l’enrochement du déversoir côté rivière.

Côté plaine, la constitution complexe du talus.


